Inspection du Travail - Ministère du Travail                                                                                                                                                      Département Indre et Loire
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Des contrôleurs du travail qui disparaissent, 

Des missions qui s’amplifient !!!!

« La fusion de l’inspection du travail s’opère par transfert de l’ensemble des postes et moyens de fonctionnement affectés budgétairement à cette mission au 31/12/2007 par les ministères de l’agriculture et des transports. Ce transfert de postes n’a pas d’incidence sur les postes nationalement affectés en 2009 et prévus en 2010 au PMDIT » (déclarations du secrétaire général du ministère le 15 octobre 2008 puis de représentants du cabinet de Xavier Bertrand le 10 décembre 2008).

On sait aujourd’hui que les choses ne se sont pas passées ainsi puisqu’on est loin du transfert intégral des postes de l’agriculture et des transports.

Parallèlement, les différentes réformes de l’Etat ont conduit à une régionalisation des effectifs. Ce système a pour conséquence qu’il n’y a mise à la vacance nationale des postes de contrôleurs que si l’effectif réel de la région est inférieur à l’effectif de référence. Concrètement, dès lors que le nombre de postes de catégorie B (contrôleurs et secrétaires administratives) au niveau de la région est atteint (151 postes de catégorie B  pour la région Centre en 2010), aucun poste n’est déclaré à la vacance nationale quand bien même un département serait en sous effectif.

Ainsi, à la dernière CAP, au regard de l’effectif de référence régional, les postes non pourvus n’ont pas été ouverts à la vacance nationale.

De ces effets cumulés il ressort un nombre conséquent de postes d’agents de contrôle de catégorie B vacants mais non déclarés comme tels à la dernière CAP.

Dans le département d’Indre-et-Loire, cela se traduit à ce jour par l’absence de 3 postes de contrôleurs en section (4 sections seulement sur 7 complètes), soit 20% des effectifs de contrôleurs de section non pourvus.

Pourtant, sans prendre en compte cette baisse d’effectif, nos hiérarques nous en demandent toujours plus :

- Encore plus d’actions collectives

- Encore plus de participation aux campagnes nationales

- Encore plus de contrôles dans le secteur des transports récemment transféré

- Encore plus de PV… sur quoi ?... sur du travail dissimulé !!!

Alors que les sollicitations du public restent toujours aussi importantes.

Et au niveau local,

Après les demandes d’effectuer les intérims des postes vacants en section non déclarés comme tels par l’administration,

Après les demandes de renfort concernant le service chômage partiel,

C’est au tour du renfort d’autres services et notamment une intervention au service des renseignements

ET  APRES      ????????

Pour garantir le service public d’inspection du travail et de renseignements dans les entreprises, nous demandons donc que soit maintenue l’intégralité des postes nécessaires à l’exercice des missions de l’inspection du travail et des renseignements et qu’en conséquence soient mis à la vacance au niveau national les 3 postes non pourvus en section en Indre-et-Loire.

A défaut, les agents des services d’inspection du travail ne seront pas en mesure de mettre en œuvre l’ensemble de leurs missions de service public (contrôle, renseignement des salariés, etc.)

Il est de la responsabilité du Ministère du Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville,  qu’il ne profite pas de la fusion et de la RGPP pour faire des économies sur le dos des salariés et des agents.


Tours, le 23 février 2010
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